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Déclaration adressée à la Direction
Depuis quand le Comité de suivi des prestataires, décidé lors du CE du 19/7/2012 s’est-il réuni ? Son rôle n’est-il pas de s’assurer que les prestataires ont des conditions de travail dignes, permettant ainsi d’assurer que ces salariés vivent décemment et peuvent correctement assurer la continuité de service ? La Direction nous avait juré que les Entreprises avec lesquelles elle signait des contrats commerciaux de prestations relation client étaient Socialement Responsables. Si tel était le cas, comment se fait-il que les salariés de Ceacom, filiale d’Arvato, division du groupe Bertelsmann dont le CA 2011 était de 15.3 milliards d’euros puisse se trouver dans la rue pour que soit simplement reconnu le droit à une pause de 10 minutes journalière payée. Ce droit acquis difficilement ne sera même pas appliqué à leurs homologues des autres sites d’Arvato qui ne sont que des filiales. Il faudra donc qu’ils battent le pavé pour obtenir ce même droit, à moins que notre Direction, dans sa recherche de nouveaux contrats commerciaux, exigent de ces filiales de division d’Entreprises, non pas un label derrière lequel vous pouvez essayer de vous cacher, mais un minimum de droits sociaux obligatoires, ceci en attendant que les salariés statutaires se battent pour ré-internaliser leurs tâches et leurs emplois. Nous ne vous demandons même pas d’appliquer les mêmes conditions de travail des conseillers vus par des millions d’usagers et dont la production ne semble pas être celle que vous exigez des externes et des agents. 
A ce sujet, jusqu’à présent, dans toutes les publicités du Groupe, la Direction voulait montrer que les salariés qui le composent sont au service de tous les usagers, sans s’arrêter, partout, par tous les temps, et avec le sourire. Auriez-vous osé montrer des salariés d’une centrale nucléaire ou d’un agent d’Erdf patiemment assis à attendre le travail ? Non. L’humour a ses limites. EDF veut-il donc pour la première fois abonder dans l’image de service public tel que nos détracteurs nous décrivent. Le Commerce n’est-il déjà pas assez souvent présenté comme étant non productif au sein même du groupe? Etait-il nécessaire de leur donner des bâtons supplémentaires pour nous faire battre ?  La valeur travail n’est-elle pas remise en cause ? Pourquoi se jettent-ils sur le téléphone ? Ne serait-ce pas simplement pour atteindre leurs objectifs individuels et toucher leur prime, plutôt que d’assurer une continuité de service public ? La prime serait-elle la seule motivation pour travailler, ne serais-ce pas le salaire national de base, accompagné du salaire différé qui doivent être les fondements mêmes de la rémunération de notre travail. 
La prime individuelle contribue largement à la destruction des collectifs et de la valeur travail. A côté de cela, nous avons un socle qui doit nous rassembler, la défense du Statut et de nos droits sociaux qui font parti intégrante de notre salaire différé. Le 1% des activités sociales en fait partie et nous n’accepterons pas une modification de sa gouvernance ou de son calcul pour faire plaisir aux actionnaires qui ne voient dans ce 1% qu’une manne financière. Il est quand même surprenant que le 1% reversé à quelques centaines de patrons  dont les Entreprises avaient été nationalisées n’ait jamais été remis en cause jusqu’au 50ème anniversaire, comme cela était prévu. Entre patron, il n’est pas bon se faire la guerre, mieux vaut s’attaquer aux employés, et cela fait tâche auprès des autres Entreprises que les salariés d’EDF aient des droits que d’autres non pas. Cela pourrait donner envie à d’autres de vouloir les obtenir, en opposition à ce que prône le Capitalisme. 
En conclusion, où le statut des salariés est de qualité, les Directions cherchent à leur détricoter, quant à ceux qui travaillent à l’externe, qu’ils ne comptent pas sur les donneurs d’ordres pour qu’ils aient de bonnes conditions de travail et un salaire motivant, ils préfèrent se cacher derrière un hypothétique label.

A l’image des propos de notre Président du Groupe qui préfère dire que le Statut des Agents est un frein au développement de l’Entreprise plutôt que de défendre un Service Public Nationalisé, en opposition à un service public localisé, idée qui se développe largement dans les milieux politiques.  Cela est conforté par l’absence de nos directions lors du forum « avenir de l’énergie » organisé par le CCE. Cela démontre du peu d’intérêt aux choix politiques qui pourrait écarter l’intérêt de la Nation, au profit de l’intérêt financier. Pour autant, la CGT continuera de s’investir largement auprès des élus et des usagers pour que les conclusions du débat lancé sur l’énergie défendent l’intérêt général.
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ARPEGE (pour avis)

L’avis du CE est sollicité sur la mise en place, au 2 janvier 2013, du programme Arpège au sein de la Direction de Marché Entreprises et Professionnels dans les conditions décrites au présent dossier

Les  avis remontés par les CHSCT en région sont majoritairement contre ce projet. La CGT émet donc un Avis négatif sur ce dossier.

L’activité de la CGT en région ne va donc pas baisser en intensité : descriptif de postes, condition de travail, adéquation charge et ressource……..

Les CHSCT en région seront les garants d’une bonne mise en application d’ARPEGE.    

La CGT est favorable à un neuvième plateau. Mais celui-ci doit être internalisé et non externalisé !!! 

La CGT mettra toutes ses forces pour revenir sur cet état de fait.
VOTE  

Contre : 8 CGT, FO

Abstention : 7 CFE/CGC, CFDT
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MAO : mise en œuvre des orientations présentées en juillet 2012 et prochaines étapes (pour avis)
Rappelons en premier lieu que l’idée de refonder la relation client à Commerce est parfaitement partagée par les agents et par la CGT. Pour la CGT, améliorer la qualité ne passe pas par une augmentation du nombre de sous-traitants. A partir de 2013, ce sont 2700 sous traitants qui pourraient absorber les appels. Pour bouger ce curseur, dont d’autres OS se satisfont, seul les agents peuvent peser  avec l’appui des élus CGT.
Nous avons, en tant que membres élus, le devoir de faire valoir les revendications des agents quels que soient leurs emplois mais aussi d’être force de proposition pour exercer pleinement notre responsabilité dans les orientations prises. 

Le point d’étape présenté aujourd’hui acte la création du poste de « Responsable de Professionnalisation ». Pour la CGT, la création de ce poste s’inscrit dans une logique de continuité avec la mise en place de l’emploi de « Chargé de Professionnalisation ». Néanmoins, nous demandons que dans l’emploi de « Responsable de Professionnalisation » la présence aux CODIR se fasse en qualité d’invité et non en tant que participant : le « Responsable de Professionnalisation » doit être informé des décisions managériales du CRC, mais il ne doit pas récupérer une charge de travail inhérente à sa qualité de participant.  

Sur le reste du dossier, nous portons aussi les revendications suivantes :
· Sur le terrain, nous rappelons que les Appuis Métiers devrons se positionner lors de leurs EAP de début 2013, le choix se fera principalement entre « Chargé de Professionnalisation », « Conseiller Client Expert » ou « Responsable d’équipe Sénior ». Nous veillerons à ce que chaque AM puisse exprimer ses souhaits et que les situations particulières trouvent une solution en local. Il en va de même sur les horaires, rappelons que les AM peuvent conserver leurs horaires. Nous veillerons par ailleurs à ce que ce droit ne soit pas remis en cause quelques soient les négociations futures.

· Pour l’emploi de « Responsable d’équipe Sénior », nous demandons à ce que soit ajouté une mission consistant à « veiller à l’adéquation Charges/Ressources », le RE étant le premier relais sur le terrain. 

· Les 3 emplois de Conseillers englobent différents niveaux de gestion : de « peu complexe » (Conseiller), « complexe » (Sénior) à « particulièrement complexe » (Expert) : afin de comprendre qui fait quoi, nous demandons que soit déterminé dans le dossier, le degré de complexité de chaque activité. Cet éclaircissement nécessaire permettra à chaque Conseiller de se projeter dans la nouvelle organisation.

· Nous sommes dans l’attente d’avancée sur les grilles de passage du GF5 vers le GF7 exécution.

· Nous regrettons que l’entité « gestion des réseaux sociaux » soit externalisée sur l’autel des économies. La gestion des réseaux sociaux ne devrait-elle pas être réalisée au niveau du groupe ?

La CGT prend note que le responsable de professionnalisation sera présent au CODIR en qualité d’invité. Néanmoins, la plage de l’emploi n’étant pas définie, la CGT s’est abstenue sur le vote.

La CGT s’interroge sur la pertinence, pour la Direction Commerce d’assumer les coûts des réseaux sociaux. En effet, ce canal est surtout stratégique pour le groupe. Il est prévu qu’une partie du traitement soit externalisé. La CGT estime que cette question devrait être à l’ordre du jour d’un prochain CE. Par ailleurs, qui a le plus besoin des réseaux sociaux ? Pour la CGT, il s’agit de la Direction Production afin de faire accepter le nucléaire. En effet, c’est l’image de marque d’EDF qu’il faut gérer dans les réseaux sociaux, et notamment avec la question la transition énergétique. Par conséquent, c’est au groupe de payer. 

Sur cette interpellation, la Direction a confirmé la volonté de ré-internaliser cette activité. Son externalisation n’étant que temporaire. La partie prise en charge par la Direction Commerce ne concerne que les traitements relatifs aux demandes des clients de notre marché, le reste étant gérer à la maille du groupe.

VOTE
Abstention : 12 CGT, CFE/CGC, FO

Contre : 3 CFDT
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Plan de Formation prévisionnel de la Direction Commerce 2013 (pour approbation)
Une année s’est écoulée depuis la dernière présentation du plan de formation… 
Il y a un an, la CGT se félicitait d’avoir été entendue sur la nécessité que les formations à l’écoute client prennent une place grandissante dans le plan de formation. La CGT avait demandé qu’elles représentent un volume conséquent, dans la mesure où l’écoute client  constitue le cœur de métier de la relation clientèle. 
Force est de constater que les exigences de la Direction sont bien loin de celles de la CGT. En effet, pour une formation essentielle aux conseillers clientèles, la Direction n’a prévu, en moyenne, qu’une journée sur ce thème, alors que la CGT en exigeait cinq… 

Pour la CGT il ne suffit pas de faire des effets d’annonce. Quand la Direction va-t-elle mettre les moyens adéquats en face de ses objectifs ?
Dans le cadre de MAO, les chargés de professionnalisation auront une mission accrue concernant les formations des agents. Il apparait donc nécessaire pour la CGT que cette population bénéficie d’une formation pédagogique. En effet, leur rôle est primordial, puisqu’ils sont les premiers maillons de la chaine de professionnalisation. La CGT déplore une nouvelle fois, que les modules de formation ne soit qu’à l’état de projet.
Par ailleurs, la CGT demande que figure dans le prochain plan de formation, en annexe, le pourcentage des formations réalisées par des formateurs ou animateurs de sociétés prestataires dans chaque type de maîtrise d’œuvre de formation.
Concernant, le volume d’heure alloué au marché des entreprises et des professionnels (88000 heures), ne nous permet pas de connaitre les priorités, où seront-elles mises ? Sur la formation à l’outil ? Sur la connaissance des tarifs ? La connaissance des règles commerciales ? 
Enfin, le plan de formation prévoit de poursuivre les actions de formation relative à la gestion des incivilités et des agressions, ainsi que celle liées à la diversité et au handicap. La CGT ne peut qu’approuver cette volonté, toutefois, la réalité du terrain est différente : en effet, les formations réalisées sur ces thèmes ont été peu déployées en 2012. 
Si les agents doivent être pro-actifs concernant leur demande de formation, cela nécessite d’avoir été informé en amont du catalogue de formation. La CGT exige de la Direction qu’elle informe les agents sur les formations existantes. C’est au moment des EAP que l’agent doit faire part de ses souhaits de formation. C’est pourquoi, la CGT milite pour que l’EAP soit scindé en deux : une première partie sur les résultats de l’année et une seconde relative au projet professionnel. Pour cette 2ème partie, l’agent bénéficie d’une heure de préparation lui permettant de consulter les offres de formation.
Par ailleurs, la CGT a enfin été entendue sur sa demande de représentation des organisations syndicales lors du stage « nouvel arrivant ». Nous attendons sa mise en place effective au premier semestre 2013
VOTE
Approbation : 12 CGT, CFE/CGC, CFDT
Non-approbation : 3 FO


Par une résolution portée par les élus CGT, une demande a été formulée auprès de la Direction afin de permettre aux élus du CE d’avoir une vision comptable des coûts d’exploitation de la Direction Commerce. Nous sommes dans l’attente d’une réponse de la Direction.
Prochain Comité d’Etablissement 

Le 17 janvier 2013

Bonnes Fêtes

de fin d’année

à tous les agents
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La mise en place de MAO ne doit pas se faire dans la précipitation, les régions nous remontent des problèmes de gréement, notamment pour les postes de Conseillers Client Expert : seulement 100 seront gréés d’ici la fin 2013 ce qui est trop peu, eu égard à l’objectif de 206 postes en 2015.





Nous notons que notre proposition pour une expérimentation sur la temporisation est prise en compte. Nous ferons d’autres propositions rapidement afin de rendre plus efficace et plus harmonieuse l’organisation du travail. Rappelons qu’il y a un rapport évident entre travail bien fait et bonnes conditions de travail.
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